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Modèle de convention intercommunale
Edition 2009
CONVENTION INTERCOMMUNALE

relative à l’organisation du service de défense contre
l’incendie et la protection contre les éléments naturels

Les communes de ......, de ...... et de ......,

vu :

· la loi du 12 novembre 1964 sur la police du feu et la protection contre les éléments naturels (LPolFeu; RSF 731.0.1);

· le règlement du 28 décembre 1965 sur la police du feu et la protection contre les éléments naturels (RPolFeu; RSF 731.0.11);

· la loi du 13 décembre 2007 sur la protection de la population (LProtPop; RSF 52.2),

· la loi du 25 septembre 1980 sur les communes (LCo; RSF 140.1),
conviennent :

Note : 
Dans l’ensemble de cette convention, les termes « Préfet, sapeur-pompier, commandant, remplaçant, officier, sous-officier, syndic, président, secrétaire » s’appliquent aux personnes des deux sexes.
Article premier
BUT DE LA CONVENTION
Le but de cette convention est de garantir, sur le territoire des communes de ......, de ...... et de ...... la défense contre l’incendie et la protection contre les éléments naturels.

Variante « fusion » : A cet effet, elles organisent un corps de sapeurs-pompiers commun (corps de sapeurs-pompiers intercommunal, CSPI).

Variante « collaboration » : A cet effet, leurs corps de sapeurs-pompiers collaborent pour leurs divers domaines d’activité, sans fusionner pour autant.
En outre, cette convention règle l’organisation et le statut des biens affectés à cette tâche commune, leur utilisation et la répartition des frais.

Article 2
COMMISSION INTERCOMMUNALE DU FEU
Les conseils communaux conviennent de confier les tâches communes et celles de la coordination à une commission intercommunale du feu, composée de ... membres, à savoir 
· ...... membre(s) de la commission locale du feu de chaque commune,

· le commandant du CSPI et son remplaçant, qui en font partie de droit,

· (optionnel :) le responsable du dicastère de la protection de la population de chaque commune.
Pour la durée d’une législature, la commission intercommunale du feu nomme son propre président.

Article 3
ORGANISATION
La commission désigne son secrétaire parmi ses membres. Le commandant du corps des sapeurs-pompiers et son remplaçant ne peuvent pas être désignés comme président. Pour le reste, la commission s’organise librement.

Article 4
ATTRIBUTIONS
La commission intercommunale du feu prépare le budget, qu’elle communique à chaque commune avant le mois de septembre. Elle prépare également le décompte des dépenses à soumettre à chaque commune pour la répartition annuelle.

Elle donne aux conseils communaux réunis son préavis pour la nomination du commandant et de son remplaçant. Elle nomme les officiers.
Elle veille à la coordination des propositions à faire dans chaque commune, notamment en matière de recrutement, d’exemption, de taxe.

Article 5
CONSEILS COMMUNAUX REUNIS
Les conseils communaux réunis exercent les compétences que leur attribue le règlement communal organique de défense contre l’incendie. La séance commune est dirigée par le syndic de la commune qui assume la présidence de la commission intercommunale.

Article 6
STATUT DES BIENS
Le matériel de défense contre l’incendie est copropriété des ...... communes, à parts égales.

Article 7
TENUE DES COMPTES
Le budget et les comptes relatifs au corps de sapeurs-pompiers sont intégrés dans le budget et les comptes de la commune de ...... .

Article 8
RÉPARTITION DES FRAIS
Le budget, respectivement les dépenses de fonctionnement et les achats de matériel, sont répartis entre les communes, après déduction de subventions et participations éventuelles, au prorata du nombre d’habitants de chaque commune [à choix, notamment : de la valeur d’assurance ECAB des immeubles sis sur le territoire de chacune d’elles] au 31 décembre de l’année précédente.

Article 9
FRAIS D’INTERVENTION EN CAS DE SINISTRE
En cas de sinistre, la commune sur le territoire de laquelle le corps de sapeurs-pompiers intervient doit prendre en charge les frais découlant de cette intervention. Toutefois, le matériel de corps est remplacé conformément à l’article 8 ci-dessus.

Article 10
DURÉE DE LA CONVENTION ET MODALITÉS DE RÉSILIATION
La présente convention est conclue pour une durée de ...... ans. A l’échéance, elle est reconduite tacitement pour une nouvelle période de ...... ans.

La convention peut être résiliée par écrit pour la fin d’une période moyennant un préavis de ...... mois.

Dans ce cas, le matériel commun doit être contrôlé, le cas échéant remis en état, inventorié, et réparti conformément à l’article 8 ci-dessus.

Article 11
DISPOSITIONS FINALES
La présente convention entre en vigueur dès son approbation par les conseils communaux.

Reste réservée l’approbation des Règlements communaux organiques du service de défense contre l’incendie par l’autorité de surveillance.

Ainsi approuvé par le Conseil communal de ...... le ......


Le (la) secrétaire :
Le Syndic (la Syndique) :

Ainsi approuvé par le Conseil communal de ...... le ......


Le (la) secrétaire :
Le Syndic (la Syndique) :

Ainsi approuvé par le Conseil communal de ...... le ......


Le (la) secrétaire :
Le Syndic (la Syndique) :

Convention transmise

à la Préfecture de ......
le

au Service des communes
le

à l’Établissement cantonal d’assurance des bâtiments
le

N.B.
Sur demande, ce document peut vous être fourni sous forme informatique.
Veuillez vous adresser à l'Inspection cantonale SP, icsp@fr.ch, ou le télécharger sur le site du Service des communes (www.admin.fr.ch/scom). 
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